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Introduction 
 

L’habitat, et le secteur du bâtiment en général, est fortement consommateur d’énergie et émetteur de gaz à 
effet de serre (GES). En France, la consommation d’énergie dans le secteur du bâtiment (logement et 
tertiaire) représente 43 % de la consommation totale d’énergie et 25 % des émissions de gaz à effet de serre. 
Le secteur de l'habitat est aussi un secteur, où les évolutions sont très lentes, puisque le renouvellement du 
parc (construction de logements neufs) n'est que de 1 % par an. Ainsi, agir uniquement sur les normes de 
construction et les réglementations thermiques ne peut suffire à réduire considérablement les GES et les 
consommations d'énergie, d'autant que l'application de la réglementation thermique est actuellement peu 
contrôlée. 

Un vaste programme de rénovation du parc existant est donc nécessaire et doit allier des mesures politiques 
incitatives et des moyens de financement souples, afin de faciliter la mise en œuvre de travaux de rénovation 
d'envergure par les propriétaires. La valorisation de l'utilisation des énergies renouvelables et locales dans 
l'habitat (chauffage bois, solaire thermique, matériaux locaux, etc.) est également un levier d'actions 
important. Enfin, la transition énergétique dans le secteur de l'habitat est fortement conditionnée à l'adoption 
de comportements et d'habitudes économes en énergie, confortés par des achats responsables. 

La présente note s’attache à préciser les enjeux d’une rénovation énergétique performante sur l’ensemble 
du parc de logements existants de la région Pays de Loire. Elle actualise les hypothèses initiales du scénario 
de transition énergétique régional de notre association Virage Energie Climat, et les compléte par une 
approche « emplois » basée sur l’utilisation de l’outil TETE(Transition Energétique Territoires Emplois) 
développé par le Réseau Action Climat et l’ADEME. 

 

Le contexte : le parc de logement actuel des Pays de Loire 
 

Figure 1 : caractéristiques du parc de logements des Pays de Loire 

 



3 

Virage Energie Climat Pays de Loire – Note rénovation logements 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=REG-52#tableau-LOG_G1 

 

Logement 
Pays de la 
Loire (52) 

Nombre total de logements en 2015 1 961 798 
Part des résidences principales en 2015, en % 82,7 

Part des résidences secondaires (y compris les logements 
occasionnels) en 2015, en % 

10,6 

Part des logements vacants en 2015, en % 6,6 

Part des ménages propriétaires de leur résidence principale en 
2015, en % 

64,3 

Source : Insee, RP2015 exploitation principale en géographie au 01/01/2017 
 

Dates de construction des résidences principales construites avant 2013 

 

  Nombre % 

Résidences principales 
construites avant 2013 

1 580 577 100 

Avant 1919 231 320 14,6 
De 1919 à 1945 100 778 6,4 
De 1946 à 1970 275 748 17,4 
De 1971 à 1990 482 969 30,6 
De 1991 à 2005 306 965 19,4 
De 2006 à 2012 182 797 11,6 

 

Résidences principales en 2015 selon le type de logement et la période d'achèvement  

  Maison Appartement Total % Maison 

Avant 1919 200363 30122 230485 86,9% 
De 1919 à 1945 83415 17018 100433 83,1% 
De 1946 à 1970 163860 110320 274180 59,8% 
De 1971 à 1990 347067 131015 478082 72,6% 
De 1991 à 2005 228002 76539 304541 74,9% 
De 2006 à 2012 131096 49965 181061 72,4% 
Total 1153803 414979 1568782 73,5% 
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Figure 2 : L’importance économique du secteur du bâtiment en Pays de Loire 

 

Source : CREC Pays de Loire 

 

Hypothèses sur les données de base du scénario VIRAGE ENERGIE CLIMAT, 

réalisations effectives : 
 

Dans le scénario Virage Energie Climat Pays de Loire publié en 2013, la stratégie de rénovation thermique 
des logements anciens et actuels était basée sur les hypothèses suivantes : 

 
La rénovation porte sur tous les logements construits avant les logements BBC, c'est à dire 

construits avant 2012, y compris pour des logements récents, construits après 2000 et dont 

la consommation d'énergie est en général supérieure à 120 ou 150 kWh ef /m².an. 

 

L'effort de rénovation prévu aboutira à 70 % d'économies d'énergie, réparties par période 

de 10 ans, selon le Tableau 14 : 

Période de 2010 à 2020 de 2020 à 2030 de 2030 à 2040 de 2040 à 2050 

% de l'effort 

de rénovation 

35% 18% 11% 5% 

 

La première tranche, entre 2010 et 2020, porte sur le tiers le plus énergivore des logements, 

soit ceux des niveaux E, F ou G sur l'étiquette du diagnostic de performance énergétique 

(DPE). Le gain, obtenu suite à ces travaux, est alors très important. Il représente 35 % des 

économies d'énergie totales. Il concerne un peu plus de 40 000 logements à rénover « 
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thermiquement » par an, ce qui correspond à 2 chantiers de rénovation pour la construction 

d'un logement neuf. (…) 

Sur les décades suivantes, on passe progressivement à des logements plus récents, moins 

énergivores, ce qui explique la diminution de l'effort global de rénovation. 

 
Force est de constater que cette trajectoire n’a pas été respectée, en dépit des efforts consentis dans le 
cadre des différents plans nationaux et régionaux de transition énergétique. La feuille de route de la Région 
Pays de Loire prévoit la rénovation de 100000 logements d’ici à 2021, soit 30000/an. Les estimations de la 
CREC montrent que le rythme des rénovations réellement performantes n’atteint pas ce niveau : 
 
 
Figure 3 : les rénovations énergétiques performantes en Pays de Loire 
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Approche d’une trajectoire basée sur la répartition des logements en classes DPE 
 

Nous disposons via l’Observatoire DPE de l’ADEME de statistiques sur la répartition des logements existants 
en classe DPE : 

 

Figure 4 : répartition des logements en classe de DPE 

 

Cette répartition a été évaluée sur un échantillon de 343207 logements, donc très représentatif de la 
« population » de logements dans son ensemble. Ceci permet d’évaluer le nombre de logements (résidences 
principales) par classe DPE sur la région, puis la surface concernée en milliers de m2. (La surface moyenne 
d’une maison individuelle (74% des résidences principales) est estimée à 100 m2, celle d’un logement 
collectif (26% des résidences principales) à 60 m2) 

 

Classe 
DPE 

% 
logements 

Nombre 
résidences 
principales 

milliers 
m2 

A 12 194689 17327,3 
B 11 178465 15883,4 
C 16 259585 23103,1 
D 30 486722 43318,2 
E 22 356929 31766,7 
F 7 113568 10107,6 
G 2 32448 2887,9 
Total 1622406 144394,1 

 

Compte-tenu de cette répartition, il est possible d’évaluer l’effort que représenterait la rénovation énergétique 
réellement performante de toutes les résidences principales de la région. Ceci impliquant la baisse de la 
consommation énergétique moyenne à 50 kWh/m2 hab/an pour l’ensemble des logements actuellement 
classés en DPE supérieur à B. 
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A l’appui de cet objectif, citons ce passage de l’étude ADEME Enertech « Analyse des coûts de la rénovation 
énergétique des logements en France » 

« Une rénovation est dite complète si, pour des raisons à la fois économiques et 
techniques, la réalisation des travaux est effectuée en totalité et en une seule fois Elle est dite 
performante si elle vise à atteindre une consommation de chauffage de 50 kWhep/m²Shab/an, 
objectif imposé par la lutte contre le changement climatique. Les postes de dépenses pris en 
compte dans l’évaluation des coûts sont exclusivement : 

- l'isolation de l'ensemble des murs 
- l’isolation des planchers bas 
- l'isolation des toitures 
- le changement des menuiseries extérieures et des occultations, 
- l'étanchéité à l'air de l'enveloppe 
- la fourniture et la pose d’une ventilation double flux avec récupération de chaleur 
- le changement de la chaudière 
- le calorifugeage des réseaux de chauffage et d’ecs, 
- la pose de régulations centrale et terminales 
- les travaux induits par les opérations de rénovation : démolition préalable, peinture, 

déplacement des radiateurs et prises de courant lors d’une isolation intérieure, etc… 
 

Sur ces bases, les coûts de la rénovation performante et complète (exprimés par 
rapport à la surface habitable) en logements collectifs varient de 200 à 300 € HT/m²Shab, avec 
une valeur moyenne de 250 € HT/m²Shab. L’un des majors du bâtiment avance désormais le 
chiffre de 220 € HT/m²Shab (la TVA applicable sur ces travaux est de 5,5%). En maison 
individuelle, le coût moyen après optimisation est de 406 € HT/m²Shab. Mais il y a un lien entre 
la surface habitable et ce coût : celui-ci vaut 496 € HT/m²Shab pour une maison de 70 m², et 
348 €/m²Shab pour une maison de 200 m². » 

 

Compte-tenu de la répartition des logements en classe de DPE et de la consommation moyenne d’énergie 
par m2 et par an, on peut évaluer la consommation d’énergie actuelle des logements (au total environ 27 
Twh), ainsi que la consommation cible (à l’horizon 2050) basée sur l’hypothèse d’une consommation 
moyenne de 50 Kwh/m2/an pour l’ensemble du parc immobilier régional. Cette cible de 7 Twh implique des 
économies de l’ordre de 20 Twh, soit 74% de la consommation actuelle 

 

Classe 
DPE 

% 
logements 

Consommation 
énergie 
actuelle 
(Gwh/an) 

Objectif 
économie 
d'énergie 
(Gwh/an) 

Consommation 
énergie cible  
(Gwh/an) 

% 
économie 
énergie 
/total  

A 12 693,1 0,0 693,1 0,0% 
B 11 1111,8 -317,7 794,2 -1,2% 
C 16 2772,4 -1617,2 1155,2 -6,0% 
D 30 8230,5 -6064,6 2165,9 -22,4% 
E 22 8894,7 -7306,3 1588,3 -27,0% 
F 7 3942,0 -3436,6 505,4 -12,7% 
G 2 1443,9 -1299,5 144,4 -4,8% 
Total 27088,3 -20041,9 7046,4 -74,0% 
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Figure 5 : économies potentielles d’énergie par classe DPE 

 

 
Conformément aux préconisations du scénario VIRAGE ENERGIE CLIMAT Pays de Loire, l’effort 
de rénovation devrait porter en priorité sur les logements les plus énergivores, en premier lieu 
ceux appartenant aux classes DPE E, F et G (soit 503000 logements, 44,8 Millions m2). Ces 
catégories représentent à elles seules 44,5% des économies potentielles. Pour respecter le 
« timing » initial du scénario, qui prévoyait la réalisation de 53% de l’effort de rénovation total à 
l’horizon 2030 (et donc pour combler le retard creusé pendant la décennie 2010-2020), il faudrait 
ajouter à cela une partie des logements en classe D (185000 logements, pour 16,4 Millions m2). 
Par la suite, le reliquat des logements de classe D (302000 logements, 26,9 Millions m2) devrait 
être rénové sur la décennie 2030-2040. Enfin, la classe C (260000 logements, 23,1 Millions m2) 
serait «traitée» pendant la décennie 2040-2050.  
 
Au final, l’ensemble du parc immobilier régional peu performant (1250000 logements, soit 111,2 
Millions de m2) serait ainsi entièrement rénové en 2050, permettant l’atteinte des objectifs 
d’économies d’énergie et de baisse des émissions de GES liées à cette activité. 
 
Cette trajectoire implique un effort considérable sur la décennie 2020-2030, largement supérieur 
à ce qui est envisagé à court terme par la feuille de route énergie de la région. Cet effort est 
pourtant nécessaire dans le cadre de l’urgence climatique reconnue par tous. Il a par ailleurs un 
intérêt socio-économique incontestable, de par la nature même de cette activité: il génèrera en 
effet de nombreux emplois pérennes non délocalisables et fortement concentrés en région. 
Comment quantifier cet effet sur l’emploi ? Nous avons utilisé pour cela l’outil TETE. 
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Présentation de l’outil TETE (Transition Écologique - Territoires - Emplois) 
 
Les évaluations en termes d’impact sur l’emploi de scénarios énergétiques, qui sont les plus reconnues en 
France à l’échelle nationale, montrent un effet net créateur d’emplois des politiques de transition énergétique 
et écologique (TEE) qui varie entre 280 000 et 400 000 emplois en 2030. 
 
 
Le Réseau Action Climat (RAC-France) et l’Ademe ont élaboré, avec la contribution de Philippe Quirion du 
CIRED, un outil Excel, l’outil « TETE» (Transition Écologique - Territoires - Emplois), qui permet d’évaluer 
les emplois créés par les politiques climat-énergie à l’échelle territoriale. 
 
L’outil est paramétré pour réaliser des estimations d’emplois (ex ante) de scénarios énergétiques, sur la 
période 2018 - 2050. 
 
Cet outil est mis à disposition de façon gratuite en open source via un site internet dédié: 
 http://www.territoires-emplois.org 
 
L’outil TETE est basé sur le tableau entrées-sorties (TES) de la comptabilité nationale. Ce tableau est une 
présentation du système de production qui met en évidence les relations entre les produits et les branches 
de l’économie. 
L’outil TETE utilise le tableau entrées-sorties (TES) pour la France, au niveau de désagrégation de 64 
branches, pour l’année 2000, à prix courants, préparé par l’Insee et publié par EUROSTAT (code Eurostat 
naio_cp18_r2), et dans une version qui sépare les consommations intermédiaires importées de celles 
produites en France. 
 
Certaines branches de l’économie qui correspondent aux secteurs clés de la transition énergétique ont 
été désagrégées en utilisant la base ESANE de l’INSEE. On passe ainsi d’un TES de 64 à 99 branches. 
L’impact sur l’emploi peut être étudié sur les secteurs clés de la transition énergétique : 
- L’amélioration de l’efficacité énergétique dans le logement (nouveaux logements du parc social, 
rénovation thermique du parc social, nouveaux logements du parc privé, rénovation thermique du parc 
privé). 

- La production d’électricité renouvelable (éo- lien, solaire photovoltaïque et thermique, biomasse, 
agrocarburants, géothermie, petite hydroélectricité). 

- Le transport individuel et collectif des personnes 
 

Une estimation des emplois directs et     indirects 

 
La méthode retenue consiste à calculer le coût des principales options techniques et organisationnelles 
retenues dans différents scénarios énergétiques, à ventiler ces coûts entre les 99 branches et à multiplier 
ces coûts par le contenu en emploi de chaque branche. 

 
La méthode input-ouput permet de comptabiliser les emplois directs créés dans l’efficacité 
énergétique et dans les énergies renouvelables, ainsi que les emplois indirects créés dans la chaîne 
des fournisseurs de ces secteurs (ie les emplois situés dans les branches qui produisent les 
consommations intermédiaires). 

 
L’outil TETE permet donc d’évaluer le nombre d’emplois directs et indirects créés lié à la mise en œuvre 
d’un scénario énergétique, en comparaison avec un scénario tendanciel (si un tel scénario est disponible) 
qui prolonge les évolutions récentes et prend en compte les politiques nationales déjà décidées. Par 
contre l’outil ne permet pas d’évaluer les emplois induits dans l’ensemble de l’économie 
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Utilisation de TETE pour le scénario de rénovation énergétique des 
logements en Pays de Loire 
 
Evaluation pour l’objectif court terme de la feuille de route énergie de la Région 
 
Le schéma suivant présente les résultats de la simulation TETE évaluant l’impact en terme d’emplois de 
l’objectif régional actuel (et s’étendant théoriquement jusqu’en 2021 seulement) de 30000 rénovations 
« performantes » par an, soit l’équivalent de 2,6 Millions de m2 rénovés. 

 

Figure 6 : Evaluation par l’outil TETE de l’impact emplois de l’objectif régional annuel de rénovation 

énergétique des logements  

 

 

Ceci implique une demande adressée à la production nationale (et locale) de l’ordre du Milliard d’euros, cette 
demande permettant de générer environ 14000 ETP au total, dont 12000 sur la région (cette activité étant 
caractérisée par un coefficient de localisation très élevé) 

 

Evaluation pour la trajectoire préconisée par le scénario VIRAGE ENERGIE CLIMAT Pays de Loire 
Comme nous l’avons souligné auparavant, la trajectoire retenue par notre scénario sur la période 2020-2050 
implique un effort très important sur la décennie 2020-2030 pour rattraper le retard pris sur la réalisation des 
objectifs d’économies d’énergie et de réduction des GES cohérents avec ceux de la PPE. 
Le schéma ci-dessous indique une montée en charge rapide à partir de 2020, passant de 45000 à 80000 
logements rénovés par an jusqu’en 2029. Par la suite, l’effort décroit et se stabilise à 26000 rénovations par 
an jusqu’en 2050. 
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Figure 7 : Répartition de l’effort de rénovation (en milliers de m2) sur la période 2020-2050 (hypothèse 
« rattrapage du retard ») 

 
 
Figure 8 : Répartition de l’effort de rénovation (en nombre de logements) sur la période 2020-2050 
(hypothèse « rattrapage du retard ») 
 

 
 
En terme d’emplois générés, nous retrouvons évidemment une forte montée des effectifs requis sur la 
période 2020-2030 : 20600 ETPs (dont 17400 locaux) dès 2020, avec un pic de 35000 ETPs (dont près de 
30000 locaux) sur 2025-2029. Par la suite, les besoins se stabilisent à environ 10000 ETPs. 
En tout état de cause, l’ampleur du programme nécessite le développement de nouvelles filières de 
formation, compte-tenu du caractère complexe et de l’approche globale demandée par ces opérations de 
rénovation très performantes. 
 
Figure 9 : Impact sur l’emploi du programme de rénovation 2020-2050 
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L’investissement nécessaire pour assurer cette trajectoire démarre à 1,2 Milliards d’euros en 2020 pour 
culminer à plus de 2 Milliards/ an en 2025-2029, pour redescendre à 680 Millions/ an jusqu’en 2050. 
 
Figure 10 : Investissements engendrés par le programme de rénovation 2020-2050 
 

 
 

Conclusion 
 
On peut le constater, l’ampleur de ce programme nécessite une très forte volonté politique et un engagement 
financier stable et sécurisé dans le temps, entre autres sur la « décennie de rattrapage » 2020-2030. Ceci 
d’autant plus que de multiples freins s’opposent à cette feuille de route ; ces derniers  bien décrits dans un 
récent rapport du Plan Bâtiment durable : 
• Un discours trop uniforme face à une diversité de publics et de situations 
• Une capacité financière limitée pour certains segments de la population : dans un contexte du prix de 

l’immobilier orienté à la hausse, les ressources financières des ménages (épargne + emprunt) sont 
prioritairement affectées à l’acquisition du bien avant de penser à sa rénovation.   

• Une confiance à renforcer entre les acteurs de la rénovation / entre les professionnels et le particulier, en 
termes de qualité des travaux, de respect des délais et des objectifs de performance énergétique 
annoncés. 

• Une offre de rénovation sous-valorisée et fragmentée  
• Des actions menées par des structures locales trop éparses  
• La complexité d’un projet de rénovation ressentie entre autres par les particuliers (et par ailleurs bien 

réelle !)  
• Des freins propres à la rénovation énergétique en copropriété 
• Une efficacité assez faible de l’argumentaire des économies d’énergie, compte-tenu de la durée de retour 

sur investissement largement supérieure à 10 ans, à comparer avec la durée moyenne d’occupation d’un 
logement (7 ans) 
 

Les chiffres suivants, issus du « rapport sur le financement de la rénovation énergétique des logements 
privés » de la Caisse des dépôts et consignations, illustrent la difficulté de l’équation pour un particulier  (alors 
qu’ils paraissent déjà relativement optimistes): 
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Pour éviter ce problème de la « falaise budgétaire » que peut représenter un pareil investissement , le tiers 
-financement constitue un levier extrêmement pertinent. Dans son principe, il consiste à proposer une offre 
de rénovation énergétique qui inclut le financement de l’opération et un suivi post-travaux, de telle sorte que 
le propriétaire n’a rien à financer car les économies d’énergies futures remboursent progressivement tout ou 
partie de l’investissement. 

 

 

 
VIRAGE ENERGIE CLIMAT Pays de Loire a plus largement développé ce thème dans un cahier d’acteurs 
adressé en 2018 à titre de contribution au grand débat sur la Programmation Pluriannuelle de l’Energie. Sans 

un soutien de cette nature, et même si les autres types de mesures prônées depuis longtemps étaient 

mises en oeuvre (guichet unique, rationalisation des aides, etc…) le rythme de la rénovation 
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énergétique risque fort de ne pas correspondre aux attentes. Or il s’agit là d’un point crucial pour la 

réussite de la transition énergétique. 

(Par ailleurs, en complément de l’intérêt de ce mécanisme pour faciliter l’investissement de départ 
des propriétaires et bailleurs – notamment privés - un autre facteur permet une meilleure 
appréciation de la rentabilité à long terme de cette démarche : la « valeur verte ». Cette notion 
désigne l’augmentation de la valeur patrimoniale d’un logement lorsque celui-ci progresse dans 
l’échelle des classes DPE. D’après les bases de données des notaires de France BIEN et Perval, 
par rapport à un logement de classe D prise comme référence, les logements de classe F/G et E 
subissent respectivement une décote de 16% et 5%, alors que les logements de classe C et A/B 
bénéficient d’une surcote de 7 et 11%) 
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